Le comité scientifique de la Commission Coppens a recueilli un certain nombre de témoignages sur les enjeux scientifiques et juridiques de la Charte de l'environnement. lis seront inclus dans le rapport final de la Commission et peuvent d'ores et déjà être consultés sur le site www.avancement‑sciences.org.

Les participants au colloque peuvent également, s'ils le désirent, nous faire parvenir des témoignages courts (une ou deux pages), qui seront joints à cet ensemble s'ils parviennent avant le 17 mars 2003, de préférence par mél à

avancement‑sciences@wanadoo.fr, sinon par fax: 0140 05 82 02.

Vous trouverez ici, à titre d'exemple, quelques‑uns des textes qui nous sont parvenus.

Bertrand BARRÉ, directeur de la R&D à COGEMA Alain BUCAILLE, conseiller du président du directoire AREVA

1 .
L'énergie n'est pas elle‑même un besoin fondamental, mais elle est indispensable à la satisfaction des besoins fondamentaux : nourriture, boisson, logement, santé, chauffage, transports, communications. Comme telle, elle est une composante du développement durable. Sans accès à un minimum d'énergie, il n'y a pas de développement durable car il n'y a pas de développement du tout ‑ et deux milliards d'hommes aujourd'hui n'ont pas accès à l'électricité. Dès aujourd'hui et plus encore demain, les besoins en eau douce exigeront beaucoup d'énergie.

2.
Comme toute activité humaine, la production et l'utilisation de l'énergie produisent des nuisances, mais la pénurie d'énergie est pire. De grands progrès ont été accomplis pour réduire les pollutions «classiques» liées à l'énergie, mais une menace plus insidieuse se fait jour, celle des dérèglements climatiques engendrés par le rejet incontrôlé dans l'atmosphère de gaz à effet de serre, dont la source principale est la combustion de charbon, pétrole et gaz.

3.
Etant donné que plus des trois quarts de l'énergie utilisée par l'homme provient des grands combustibles fossiles, le développement durable est confronté à un défi formidable : comment augmenter la quantité d'énergie disponible tout en réduisant le relâchement de gaz à effet de serre. Relever ce défi exigera tout un éventail de mesures à mettre en place au plan mondial ‑ car le problème est mondial ‑ tout en tenant compte des degrés différents de développement atteints aujourd'hui dans les différentes régions du monde. La taxation du carbone rejeté devra inévitablement figurer dans cet éventail.

4.
Dans les pays développés, la première exigence est d'augmenter l'efficacité avec laquelle nous utilisons l'énergie. Nous devons aussi aider les régions moins développées à adopter une «trajectoire» de développement qui, grâce au progrès des techniques, soit moins gourmande en énergie que ne fut la nôtre. Les «mix énergétiques» des uns retentiront sur ceux des autres.

5.
Nous devons à la fois développer les sources d'énergie qui n'émettent pas de gaz à effet de serre, énergies nucléaire, éolienne, solaire, etc., et mettre au point des procédés de rétention (séquestration) de ces gaz à la source, le tout dans des conditions économiques raisonnables et sans créer de nouvelle nuisance insupportable. Les pays développés ont les moyens de cette politique : s'ils refusent de la mener, ce sera forcément au détriment des trois quarts de l'humanité qui n'ont pas ces mêmes possibilités.

6.
En particulier, pour un pays qui a les moyens d'utiliser l'énergie nucléaire dans des conditions satisfaisantes de sûreté et d'économie, renoncer à cette possibilité revient à rendre plus difficile et plus cher l'accès aux combustibles fossiles à des régions qui n'ont pas le même choix et à aggraver la menace climatique.

7.
La sûreté des centrales nucléaires a fait des progrès considérables depuis 15 ans. Les nouvelles techniques de communication permettent aussi aux meilleures équipes mondiales d'assister les opérateurs en cas d'incident.

8. Pour préserver l'avenir dans ce contexte difficile, il est essentiel de maintenir un effort de recherche et de développement dans les domaines considérés : séquestration du gaz carbonique, futurs systèmes nucléaires (y compris les applications non purement électrogènes : dessalement des eaux salées et saumâtres, chaleur de procédé, production d'hydrogène), énergies renouvelables, substitution du pétrole dans les transports, stockage de l'électricité, etc.Yves CARISTAN, directeur général du BRGM

Yves CARISTAN directeur général du BRGM

Il me semble important de réaffirmer dans la Charte que le développement des sociétés se base sur des ressources naturelles provenant de l'air, l'eau, le sol et le sous‑sol. La biosphère se développe sur et dans ces milieux ; l'attention du législateur mérite d'être attirée sur le sol et le sous‑sol autant que l'air et l'eau. Le substratum solide sur lequel nous vivons est important car il nous fournit l'espace dont nous avons besoin et nous en retirons des ressources pas uniquement agricoles, mais aussi minérales sous diverses formes. Dans le développement économique des sociétés occidentales du XXe siècle, la contribution des ressources minérales a été capitale, avec parfois les impacts environnementaux bien connus dans le domaine minier ou des matériaux. Aujourd'hui sol et sous‑sol sont toujours des supports au développement par le besoin d'espace pour l'aménagement et les risques naturels d'origine géologique, par la ressource en eau souterraine qu'ils fournissent, par la ressource en énergie fossile ou renouvelable (géothermie, pompes à chaleur, etc.), les ressources minérales qui sont extraites et que chaque Français utilise abondamment. Face à ces ressources qui entrent dans le volet économique et social du développement durable doit être pris en considération l'aspect environnemental ; j'ai cité l'impact de l'utilisation des ressources minières au XXe siècle sur les sols et les ressources en eau. Plus généralement, tous les déchets solides et en partie fluides retournent à plus ou moins brève échéance au solide, que ce soit en surface ou profondeur. Ainsi la gestion intégrée des ressources doit prendre en compte ce phénomène. La problématique reste la même au XXIe siècle, même si les ressources minérales utilisées ne proviennent pas toutes de notre territoire national mais sont importées. C'est bien l'aspect global du développement durable qui doit entrer en jeu. Nous devons sortir du syndrome NIMBY appliqué à la France pour une vision plus planétaire.

En résumé, la Charte de l'environnement doit citer le soi et le sous‑sol au même titre que l'air et l'eau. C'est le point essentiel que je souhaite mettre en avant.

Pascal COLOMBANI, président du conseil de surveillance d'AREVA

Voici quelques points qui, à mon avis, méritent considération :

1‑
Le développement durable est d'abord développement, donc lutte contre le sous‑développement, la souséducation, et le fanatisme et les idéologies totalitaires qui en résultent. Sinon c'est le non développement qui sera durable.

2‑ Quelques grands thèmes de débat:

a.
La morale et les valeurs des sociétés démocratiques: comment admettre que de facto de nouvelles frontières s'installent qui visent à en exclure la majorité des pays en développement (du Sud) ‑ pour des raisons économiques ?

b.
La science et la technologie : elles sont à l'origine de toute la progression sociale, et ont transformé notre rapport au monde ou changé (allongé, pour commencer) nos vies ; prétendre ordonner la cité sur la nostalgie du passé (mythe du bon sauvage, la nature déifiée) ne peut mener qu'au pire ; les systèmes de pensée antiscientifiques dont on voit le grand retour sont particulièrement irresponsables.

c.
Il ne peut être question d'imposer aux pays émergents un quelconque modèle de développement ‑ que ce soit le nôtre ou un autre que nous penserions meilleur ‑ ; toute autre attitude serait d'inspiration totalitaire, et d'ailleurs vouée à l'échec.

ci.
Il y a des liens intimes entre une représentation positive du futur, la foi dans le progrès humain, la vitalité et l'attractivité démographique d'une société, son inventivité, et sa productivité ‑ voir les exemples positifs des Etats‑Unis ou de la Chine, et a contrario la situation de l'Europe continentale ou du Japon.

e.
Peut‑il y avoir développement durable sans paix durable ? Et comment l'assurer ?

3‑ Le risque, l'incertitude, et le principe de précaution

a.
Il ne faut pas assimiler risque et incertitude ; le risque est une notion difficilement quantifiable, qui résulte d'incertitudes trop larges ou mal maîtrisées. Le principe de précaution doit être un principe d'action, dans un cadre de risques contrôlés et maîtrisés.

b.
Le risque est devenu un objet de négociation sociale, dans un cadre de gestion commune et de principes partagés au sein d'une société.

c.
Le risque doit être expertisé, donc les incertitudes évaluées, de façon incontestable, donc indépendante mais cependant qualifiée.

‑4‑ Recherche et développement durable

Il ne suffit pas de proposer de nouveaux programmes de recherche, il faut gérer la recherche selon les principes du développement durable, ce qui signifie, par exemple, y introduire la notion de qualité, ou celle de productivité j'hésite à dire retour sur l'investissement en fonds publics.

5. Ressources naturelles : quelques idées

a.
Il faut rappeler les avantages de l'énergie nucléaire vis‑à‑vis des émissions de gaz à effet de serre, de la réponse à une demande industrielle, en particulier dans les grands pays émergents, et de sécurité d'approvisionnement ; l'importance et la grande probabilité de régler de façon satisfaisante le problème des déchets nucléaires ; les applications à d'autres domaines, en particulier le dessalement.

b.
L'industrie nucléaire, un modèle pour la gestion du risque ?

c.
Mais d'autres formes d'énergie pourront faire des progrès considérables : ainsi l'industrie pétrolière, par exemple en termes d'efficacité d'extraction, de minimalisation de son empreinte, de transports, de séquestration du C02.

d.
Le gaz a beaucoup d'avenir, en particulier si l'on parvient à séquestrer le C02​

e.
La maîtrise de la consommation est importante; résoudre la question des émissions dues aux transports l'est plus.

f.
Rappelons aussi la nécessité de promouvoir l'hydrogène comme vecteur énergétique.

6‑ Education dans le respect de la nature et de l'environnement oui, mais aussi dans le respect des avancées de la

science et de la technologie pour vaincre le sous‑développement et l'ignorance.

Pierre‑Gilles DE GENNES, prix Nobel de physique

Observation (1)

Au plan mondial, il est absurde de s'attaquer aux problèmes d'environnement sans régler les problèmes de surnatalité. Avec le taux actuel de naissances, rêver de préserver la nature et la qualité de vie est un leurre. Ceci devrait être rappelé dans une charte de bon sens.

Observation (2) Sur la notion de risque

Appliquer un principe de précaution sur un risque mal connu n'est justifié qu'après une évaluation sérieuse des autres risques et des coûts supplémentaires qui vont apparaître en conséquence de la décision. Exemple : fermer un réacteur dans un pays de l'Est entraîne un certain nombre de morts par le froid dès le premier hiver.

Observation (3) Sur recherche et développement durable

Des inventions comme les peintures sans solvant, les verreries sans vapeurs nitreuses, montrent l'efficacité d'une recherche industrielle bien dirigée. La Charte doit bien manifester le besoin futur en recherche.

Observation (4) Sur l'éducation du public

Cette éducation débouche trop souvent sur une croyance mythique dans la nature, et une méfiance pour tout produit nouveau. Il faut imposer une éducation différente à laquelle participent les chercheurs impliqués. Ils connaissent plus le problème que les professeurs de collège. Exemple : le verre et le papier sont acceptés comme bons, alors que le verre est coûteux en énergie et créateur de vapeurs nitreuses, et que l'usage du papier (s'il remplaçait le plastique) détruirait toutes nos forêts.

Observation (5)

La Charte devrait prévoir des sanctions contre les affirmations qui sont à l'origine de paniques injustifiées. Venant des médias ou d'ailleurs.

«La Terre nous est prêtée par nos enfants»

Sur notre responsabilité envers les générations futures

Jean‑Pierre DUPUY, professeur de philosophie à l'Ecole polytechnique et à l'université Stanford

Mère, mère, laisse‑nous revenir à la maison ! La porte est verrouillée, nous ne pouvons entrer L'obscurité et la peur nous entourent Mère! Hélas !

(Die Frau ohne Schatten, livret de Hugo von Hofmannsthal pour l'opéra de Richard Strauss, 1919)

Serons‑nous capables d'entendre le ch de détresse des Ungeborenen, les enfants qui ne sont pas encore nés ?

C'est très courageusement que le Président de la République a reconnu, dans son discours de Nantes, que notre première responsabilité envers les générations futures est de leur éviter «des risques écologiques majeurs», donc de «mettre fin à la dégradation générale qui est en train de s'opérer sous nos yeux», et pour atteindre ce but, d'inventer «une nouvelle relation entre l'homme et la nature», ce qui implique de changer radicalement nos modes de production et de consommation. Rares sont les hommes politiques qui ne se contentent pas, pour résoudre les problèmes du moment, de recommander toujours davantage (la «croissance») de ce qui met en péril l'avenir de l'aventure humaine. C'est qu'à la table du contrat social ne sont conviés que les vivants.

Cependant, le recours au langage des droits, des devoirs et de la responsabilité pour traiter de «notre solidarité avec les générations futures» soulève des problèmes conceptuels considérables, que la philosophie occidentale s'est révélée pour l'essentiel incapable d'éclairer. En témoignent éloquemment les embarras du philosophe américain John Rawls, dont la somme, Théorie de la justice', se présente comme la synthèse‑dépassement de toute la philosophie morale et politique moderne. Ayant fondé et établi rigoureusement les principes de justice qui doivent gérer les institutions de base d'une société démocratique, Rawls est obligé de conclure que ces principes ne s'appliquent pas à la justice entre les générations. A cette question, il n'offre qu'une réponse floue et non fondée. La source de la difficulté est l'irréversibilité du temps. Une théorie de la justice qui repose sur le contrat incarne l'idéal de réciprocité. Mais il ne peut y avoir de réciprocité entre générations différentes. La plus tardive reçoit quelque chose de la précédente, mais elle ne peut rien lui donner en retour. Il y a plus grave. Dans la perspective d'un temps linéaire qui est celle de l'Occident, il est présupposé que les générations futures seront plus heureuses et plus sages que les générations antérieures. Or la théorie rawlsienne de la justice incarne l'intuition morale fondamentale qui nous amène à donner la priorité aux plus faibles. L'aporie est alors en place : entre les générations, ce sont les premières qui sont moins bien loties et pourtant ce sont les seules qui peuvent donner aux autres !2 Les dernières, qui seules habiteront l'édifice achevé, selon l'image fameuse de Kant, auront tout reçu et n'auront rien offert.

Le défi est redoutable. L'établissement d'une charte pour l'environnement à vocation universelle est un geste éminemment solennel : je suggère qu'un effort notable soit consenti pour en conforter les fondements philosophiques. Pouvons‑nous trouver des ressources conceptuelles hors de la tradition occidentale ? C'est la sagesse amérindienne qui nous a légué la très belle maxime : «La Terre nous est prêtée par nos enfants». Certes, elle se réfère à une conception du temps cyclique, qui n'est plus la nôtre. Je pense, cependant, qu'elle prend encore plus de force dans la temporalité linéaire, au prix d'un travail de re‑conceptualisation qu'il s'agit d'accomplir 3 . Nos «enfants» ‑ comprendre les enfants de nos enfants, à l'infini ‑ n'ont d'existence ni physique ni juridique, et cependant, la maxime nous enjoint de penser, au prix d'une inversion temporelle, que ce sont eux qui nous apportent «Ia Terre», ce à quoi nous tenons. Nous ne sommes pas les «propriétaires de la nature», disait le Président, nous en avons l'usufruit. De qui l'avons‑nous reçu ? De l'avenir! Que l'on réponde : «mais il n'a pas de réalité!», et l'on ne fera que pointer la pierre d'achoppement de toute philosophie de l'environnement : nous n'arrivons pas à donner un poids de réalité suffisant à l'avenir, et en particulier à l'avenir catastrophique. Le poète et le musicien savent, par l'émotion, rendre l'avenir présent. La pensée se doit d'être à la hauteur.

Or la maxime ne se limite pas à inverser le temps : elle le met en boucle. Nos enfants, ce sont en effet nous qui les faisons, biologiquement et surtout moralement. La maxime nous invite donc à nous projeter dans l'avenir et à voir notre présent avec l'exigence d'un regard que nous aurons nous‑mêmes engendré. C'est par ce dédoublement, qui a la forme de la conscience, que nous pouvons peut‑être établir la réciprocité entre le présent et l'avenir.

La Femme sans ombre se termine en ut majeur sur ces mots apaisés, chantés par les enfants à naître: «Père, rien ne te menace, / vois, elle se dissipe déjà, Mère, cette peur qui vous égarait. / Une fête se pourrait‑elle si nous n'étions, en secret, à la fois les invités et à la fois les hôtes Frères, Amis ! ». Nous n'avons rien de plus à espérer.

'Seuil, 1987 (origin. 1971).

Théorie de la justice, section 44, «Le problème de la justice entre les générations».

J'ai tenté d'en poser les prolégomènes dans mon Pour un catastrophisme éclairé, Seuil, 2002.

Les espaces ruraux : patrimoine collectif de la France

Bertrand HERVIEU, président de l'INRA

En l'espace d'un siècle la société française a modifié trois fois son regard sur la terre, l'agriculture et les paysages ruraux pour, aujourd'hui, aboutir à une sorte de «publicisation» des espaces ruraux, c'est‑à‑dire leur intégration dans le patrimoine collectif national.

Pour la ,le République, la terre fut par excellence un patrimoine familial : c'est en conférant à la terre ce statut et en faisant du laboureur un petit propriétaire foncier ‑ enfin bénéficiaire des acquis de 1789 ‑ qu'elle fit «chausser aux paysans les sabots de la République», conformément au projet imaginé par Gambetta. Cette France paysanne était aussi celle des terroirs au sein desquels on produisait de façon différenciée un peu de tout partout. Cette dialectique du patrimoine familial et de la production a fait de la France un jardin travaillé, cultivé, ordonné, qui ne risquait pas d'être épuisé : produisant parce qu'entretenu, entretenu parce que produisant.

La jeune génération arrivée sur le devant de la scène au lendemain de la seconde guerre mondiale a voulu voir dans la terre non pas un patrimoine familial mais un «outil de travail». Cette rupture politique et culturelle a consacré le passage de l'état de paysan au métier d'agriculteur. Il s'agissait d'abord de fournir des matières premières pour le marché de la transformation. Dès lors, la terre se déracine, rendant possible remembrements, remaniement des cadastres, flexibilité du capital... Sur le plan juridique, la notion de «propriété de la terre» devient de plus en plus abstraite. On crée des groupements fonciers agricoles, des sociétés civiles d'exploitations agricoles, des groupements agricoles d'exploitation en commun et plus tard des exploitations à responsabilité limitée.

Ce modèle dessine un nouveau paysage, dans la mesure où il a rompu avec une vision cyclique du temps aussi bien qu'avec une vision à long terme de la gestion du soi et des ressources naturelles. La logique économique et les soutiens publics à l'agriculture ont rendu l'enrichissement proportionnel aux quantités produites. La culture paysanne est entrée en conflit avec cette vision «minière» de l'agriculture, moins soucieuse du patrimoine agronomique, géologique, hydrologique que des rendements. Et même une partie du territoire, naguère cultivée, est apparue comme inutile ou facultative au regard de la production agricole.

Ainsi a surgi une sorte de divorce : l'on a constaté soudain que l'agriculture pouvait se porter bien tandis que le paysage, les sols et les ressources naturelles étaient, eux, à mal. Alors un troisième regard s'est mis en place, voulant voir dans l'espace rural non seulement un espace de production de matières premières, mais aussi un paysage, un réservoir de biodiversité et un espace de «respiration» pour nos sociétés urbanisées : en somme, un patrimoine national et collectif qu'il convenait de préserver. Affirmer que la campagne est un patrimoine collectif, c'est poser catégoriquement une inversion des priorités dans l'aménagement de ce qui n'est pas la ville, c'est considérer le travail de la terre comme un élément qui n'a pas toute légitimité à bousculer l'organisation des espaces. Une sorte de droit de regard se fait jour.

Les agriculteurs, loin de se désespérer, peuvent trouver dans ce retournement de situation une perspective nouvelle. En effet, les espaces ruraux qui font rêver sont des espaces cultivés et travaillés. La société est largement d'accord pour que le paysage soit géré par les agriculteurs et pour que ces derniers soient rétribués dans leur oeuvre, non seulement de production d'alimentation mais aussi de maintien et d'organisation de notre cadre de vie.

Ainsi si l'espace rural ‑ ainsi que la terre qui en constitue le fondement, et les paysages la résultante ‑ reste un espace privé, il doit être aussi pensé et abordé comme un espace public, un patrimoine collectif. A ce titre, il mérite le plus haut niveau de protection et de reconnaissance : celui que conférera une charte de l'environnement adossée à la Constitution.

Philippe KOURILSKY, directeur général de l'Institut Pasteur

Voici les cinq points qui me paraissent les plus importants, le premier étant tout à fait essentiel.

1 ‑
L'environnement doit être défini explicitement comme contenant les agents infectieux et leurs vecteurs. On ne peut laisser de côté le fait que ceux‑ci provoquent la mort de 17 millions de personnes par an ‑ beaucoup plus que les polluants chimiques. Aucun développement durable n'est possible sans prise en considération des agents infectieux (cf. les ravages économiques du VIH, de la malaria, etc.).

2‑
Le principe de précaution doit être défini comme un mode particulier d'action en situation d'incertitude et non comme un encouragement à l'inaction.

3‑
L'évaluation économique des mesures de prévention et plus encore de précaution, doit être systématique. Elle doit être faite de façon comparative selon plusieurs scénarios d'action (ou d'inaction) et prendre en compte les coûts et bénéfices directs et indirects (cf. le problème de la vaccination et de l'hygiène de base).

4‑
Si l'expertise «commune» et l'expertise en situation d'incertitude n'obéissent pas aux mêmes règles, les deux devraient être systématiquement contractualisées (au niveau national comme international : cf. OMC) avec référence à une charte de l'expert (qui reste à écrire).

5‑
Le dispositif de la responsabilité sans faute est mal compris du grand public et pénalise injustement des acteurs sociaux innocents. Les fonds de solidarité nationaux et internationaux présentent de nombreux avantages.

Gérard MÉGIE, président du Mouvement universel de la responsabilité scientifique

1 ‑ Adosser une Charte de l'environnement (et du développement durable) à la Constitution peut sembler une excellente idée. Beaucoup de pays, et notamment l'Allemagne et les Etats‑Unis, donnent à leur Cours constitutionnelles un rôle voisin de celui que joue en France le Comité d'éthique (voir l'article de J. Habermas «Vers un eugénisme libéral ?», Esprit, nov. 2002). Pourquoi ne pas investir le Conseil constitutionnel français d'un rôle analogue ? Pourquoi ne pas donner au Comité d'éthique un texte fondateur sur lequel s'appuyer ? Cela suppose remplie une condition (mais elle est de taille) : c'est que le texte en question ait une valeur capable de défier, sinon les siècles, du moins les décennies.

On remarquera simplement que cela ne correspond pas du tout à la pratique française. La France a tendance à considérer sa Constitution comme un texte ad hoc, et n'a pas tout à fait renoncé à l'idée que le peuple n'est, à aucun moment, limité dans sa souveraineté par des textes écrits précédemment : seule la différence de procédure sépare la révision constitutionnelle du vote d'une nouvelle loi.

2‑
Le parallèle avec la Déclaration des droits de l'Homme semble pertinent, en particulier lorsqu'on évoque la définition du développement durable. Celle‑ci se présente, classiquement, comme une définition des droits des générations futures. Les introduire dans la Constitution paraît une extension naturelle des droits de l'homme.

Mais les scientifiques feront nécessairement observer qu'une Constitution est nationale, et que presque tous les problèmes de développement durable traversent les frontières nationales. C'est le cas de la pollution atmosphérique et de celle des milieux aquatiques (région ou continent, jamais nation), de l'océan, de la biodiversité et du climat (planète, à la rigueur continent). Comme on l'observe chez les nations qui ont une attitude «fondamentaliste» vis‑à‑vis de leur Constitution (Etats‑Unis en particulier), celle‑ci ne leur facilite en rien, bien au contraire, la prise en compte de problèmes et de solutions (devoirs) mondiaux.

Et, dans la mesure où l'on prend au sérieux l'adjectif durable, ce sont tous les problèmes qui échappent aux frontières, car les générations futures, dont on prétend régler le sort, évoluent sur toute la surface de la planète.

Supposons qu'on ait voulu décider, en 1789, de «l'état de l'environnement pour nos descendants», c'est‑à‑dire pour les hommes d'aujourd'hui. Comme l'expliquent les démographes, les 60 millions d'aujourd'hui ne descendent que très partiellement des 25 millions d'alors. Un texte constitutionnel établi à cette époque (et fixant des devoirs) aurait pu être intéressant en soi. Mais il n'aurait absolument pas été fondé à parier de nos descendants.

Ainsi, si on la prend au sérieux, la notion de développement durable n'a guère de sens qu'au niveau continental (et encore, pour un à deux siècles) et surtout mondial. Il paraît bien difficile à une Constitution nationale de fixer des devoirs et surtout des droits.

3‑
Mais on peut vouloir faire de la Charte, non pas un texte fondateur, mais un «texte d'accrochage» pour la création d'une jurisprudence de défense de l'environnement. C'est ce vers quoi conduirait la «constitutionnalisation» de «principes» que plusieurs textes évoquent

‑ principe de précaution ;

‑ principe pollueur‑payeur ‑ principe de concertation ‑ principe d'action préventive. Tous ces principes me paraissent relever de la loi ordinaire, et de la jurisprudence. Ils sont par eux‑mêmes sources d'ambiguïtés et de contradictions (ce qui n'a rien d'exceptionnel, tous les principes sont dans ce cas). C'est donc bien à la jurisprudence de faire les ajustements nécessaires. Faire appel au niveau constitutionnel paraît inutile et ne conduit qu'à surcharger celui‑ci, sans lui accorder de valeur permanente, au‑delà de la loi et de la jurisprudence. C'est d'ailleurs ce que laisse entrevoir, sans qu'il soit nécessaire de beaucoup le solliciter, le texte de la consultation nationale.

Mais la constitution nal isation de tous ces «devoirs», «droits» et « principes» pourrait avoir un autre effet qui serait, lui, franchement négatif. Ce serait d'être l'occasion de contentieux permanents, de pousser les parties à l'affrontement (juridique) dans des domaines qui doivent conduire à l'arbitrage et au compromis, avec l'aide de la jurisprudence (on se rappellera que la critique très pertinente de Coase contre les principes «pollueur‑payeur» ou «action préventive» reposait sur une analyse de la jurisprudence anglaise). On peut craindre que ce ne soit justement la faiblesse du mécanisme de création d'un droit de l'environnement qui ait conduit à proposer ce «détour par la Constitution».

4‑
On peut évoquer une crainte supplémentaire. C'est de voir se répandre l'idéologie de la «deep ecology», qui souvent semble suivre le développement durable comme son ombre, et dont même des penseurs aussi aiguisés que Jonas ou Habermas ont parfois du mal à se défaire. Quitte à pêcher par sur‑simplification, je dirai que je ne souhaite pas voir un texte écrit «au nom du peuple français» marqué, si peu que ce soit, par cette écologie‑là.

En effet, au‑delà de réactions qui semblent inspirées par un vrai «complexe d'CEdipe vis‑à‑vis de l'espèce», on voit bien que la constante de ces positions est toujours un anti‑humanisme fondé sur une interprétation «totalitaire» de l'évolutionnisme. Ce qui séduira toujours un certain nombre de scientifiques, et c'est leur droit le plus strict. Mais ce serait quelque chose de très différent que d'introduire cette tonalité dans un texte de valeur constitutionnelle, en avançant masqué derrière le droit de chacun à un environnement satisfaisant.

5‑
Pour conclure, je dirai que le type de souci manifesté par les promoteurs de l'initiative me parait très naturel, mais qu'on peut lui opposer trois types d'objections:

‑
sur un plan pratique, il semble bien que la Constitution soit à la fois «trop grande pour les petits problèmes, et trop petite pour les grands problèmes». La loi et la jurisprudence suffisent pour les premiers. Le recours à l'action internationale est nécessaire pour les seconds.

‑
Pour ce qui concerne la «précaution» vis‑à‑vis des dangers (d'origine anthropique) qui pèsent sur nos sociétés, je crois que l'essentiel ne se situe pas dans les risques environnementaux, mais dans ceux qui menacent l'Homme lui‑même, comme individu, et comme société exprimant ce qu'il est : ce sont d'ailleurs les sujets dont débattent les comités d'éthique.

‑
Enfin, en ce qui concerne la place que peut tenir une Constitution dans ce débat, et la protection qu'elle peut assurer, je pense, comme Hayek (Droit, Législation et Liberté) qu'in fine on ne peut pas avoir à la fois la liberté et la protection.

Hubert REEVES, astrophysicien

Pour illustrer ma réponse je commencerai par deux événements significatifs.

D'abord l'historique de la diminution de l'ozone atmosphérique de haute altitude. Ce problème, détecté vers 1980, a pu trouver une solution grâce à l'association, à l'échelle internationale, de deux facteurs : l'intervention des scientifiques (pour découvrir l'existence du problème et proposer des solutions) ainsi que celle des gouvernements pour imposer le moratoire de Montréal 1989 interdisant l'émission de CFC dans l'atmosphère.

Corollaire intéressant à cette première histoire : la fabrication et l'utilisation des molécules de CFC dans les aérosols avaient été proposées par une étude scientifique préalable. A cause de leurs très grandes stabilités chimiques, elles ne risquaient pas de polluer l'atmosphère... De là vint justement le problème : transportées intactes jusque dans la stratosphère, elles sont soumises et détruites par les rayons UV du Soleil. Les molécules résultantes attaquent et détruisent l'ozone avec une grande efficacité.

Un second événement : le problème de l'approvisionnement en eau propre des habitants du Bangladesh. Après une étude de la géologie locale et dans un but philanthropique, un groupement de scientifiques ingénieurs anglais a entrepris de creuser des puits de grande profondeur. Catastrophe : ce forage a ramené à la surface des quantités d'arsenic causant une pollution généralisée qui menace des millions de personnes.

Ma conclusion : la connaissance scientifique est essentielle et nécessaire dans le contexte de la problématique envi ronnemental e. Mais son incapacité générale à prévoir les effets à long terme impose la plus grande prudence quant à une application irréfléchie de ses directives. Une attitude scientiste qui consisterait à libérer tout projet d'une réflexion préalable sur ses conséquences possibles me paraîtrait irresponsable et très dangereuse.
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Maurice TUBIANA, président de la Commission environnement de l'Académie des sciences

L'élaboration d'une Charte de l'environnement, à l'initiative du Gouvernement, donne l'occasion d'ouvrir un débat sur ce thème d'une particulière importance et de définir ce qu'on entend par environnement et par développement durable ainsi que les concepts qui leurs sont associés, tel le principe de précaution.

La terre comptait en 1900 1,7 milliards d'habitants, et 6 milliards en 2000 ; il y en aura, sauf imprévisible catastrophe, 9 milliards en 2050. Ces chiffres montrent l'existence d'une menace pour l'environnement. Cependant, malgré le quadruplement de la population depuis 1900, les conditions de vie sont meilleures à la fin du siècle ; non seulement la santé n'en a pas souffert, mais elle est, dans l'immense majorité des pays, meilleure qu'elle ne l'a jamais été : l'espérance de vie, qui était de 45 ans en 1900, est passée à 79 ans en 2000 dans les pays industrialisés. Contrairement aux prévisions pessimistes, les réserves répertoriées de matières premières ont augmenté et les ressources agricoles suffiraient à nourrir plus de 10 milliards d'habitants. Le problème actuel n'est plus celui de la production mais de la répartition. Cette évolution bénéfique a été entièrement due à la science et la technologie. Il existe, en contrepartie, des problèmes réels à l'échelle du globe. D'abord la surpopulation : aucune menace ne peut, à terme, être contrôlée si l'on ne ralentit pas, puis arrête complètement, l'augmentation de la population. Or le seul moyen d'y parvenir est le progrès économique et social (éducation). Ensuite la menace de changement climatique dû à l'effet de serre, le dépeuplement des océans, certaines pollutions; mais grâce à la mise en oeuvre des technologies existantes, à la lutte contre le gaspillage, à une meilleure récupération des déchets et surtout à la recherche et l'éducation, ces problèmes peuvent être, à terme, vaincus. Ils ne justifient ni la peur, ni l'hostilité à l'égard de la science et de la technologie, perceptibles dans certaines réactions alors que seules celles‑ci peuvent permettre de surmonter les difficultés actuelles et futures.

Qu'en est‑il de l'environnement ? Il faudrait, d'abord définir celui‑ci. Plusieurs des définitions proposées omettent de mentionner l'homme ou le considèrent comme un parasite, voire un prédateur. A cette vision qui rappelle certaines religions p;Effennes s'oppose la vision humaniste dans laquelle l'environnement est le cadre de vie de l'homme et favorise son épanouissement. Il faut, dans cette optique, faire le bilan de ce qui, en France, dans l'Union européenne et dans le monde, peut causer des effets graves et irréversibles à l'environnement et nuire, de ce fait, à la santé de l'homme ou à sa qualité de vie aujourd'hui et dans l'avenir.

Par ailleurs, l'amélioration de la qualité de vie requiert à la fois un développement économique et un progrès social, car leur absence pourrait engendrer des frustrations, des ressentiments susceptibles, à terme, de mettre en cause l'équilibre des sociétés et du monde. Veiller à un équilibre entre ces trois exigences est l'objet de ce qu'on appelle le développement durable. Celui‑ci nécessite des arbitrages parfois difficiles: par exemple on ne peut pas à la fois sauvegarder toutes les espèces de poissons, l'activité des pêcheurs et la qualité sanitaire de l'alimentation dans laquelle les poissons jouent un rôle majeur. Il ne faut pas opposer ces exigences mais chercher comment les concilier grâce à la recherche. De même, l'énergie est indispensable au progrès : on ne peut pas condamner les 5/6 de la population du globe au sous‑développement à cause de l'effet de serre ; cette position serait intenable. Il faut rechercher comment limiter les besoins non prioritaires et développer rapidement toutes les énergies ne produisant pas de gaz à effet de serre (sans exclusion idéologique) pour, à terme, réduire l'émission de ces gaz et en même temps développer les recherches pour séquestrer le gaz carbonique.

Le développement durable ne saurait être un concept théorique, il sera le fruit d'une action pragmatique, raisonnée et persévérante.

Quelle est, dans ce cadre, la place des lois ? Quand on considère l'évolution de la santé depuis deux siècles, on s'aperçoit que si les lois ont contribué à ces progrès (loi par exemple sur le travail des enfants, création en 1945 du système d'assurance maladie), l'essentiel a été dû à la recherche et l'éducation (hygiène, vaccins, santé publique). Pour la protection de l'environnement et de la santé, certains attachent beaucoup de valeur au principe de précaution. L'opinion publique, de plus en plus exigeante en matière de sécurité a développé une crainte croissante à l'égard des risques potentiels que peut comporter le développement technologique. Soucieuse que la protection ne prenne plus seulement en compte les risques avérés, mais qu'elle s'étende aux risques seulement soupçonnés, elle a été séduite par le principe de précaution, qui se présente en effet comme une méthode de prévention à l'égard de tous les risques incertains, et de sa promesse de sécurité maximale.

L'objectif théorique du PP est de réduire le délai entre le moment ou l'on soupçonne l'existence d'un risque et la mise en oeuvre d'une réponse efficace. Mais il faut se poser deux questions : 1) où et quand ce but a‑t‑il été atteint ?, et 2) peut‑il être atteint sans avoir de graves conséquences pour le progrès social et les dépenses sanitaires ? Nous n'avons, pour l'instant, aucun exemple indiscutable d'une situation ou le PP aurait utilement réduit le délai.

Par contre, il y a plusieurs exemples de cas qui montrent que la mise en oeuvre de ce principe peut avoir un coût social et économique élevé : obstacle à la recherche et l'innovation (par exemple OGM), multiplication des procès ou des actions en justice pour des risques allégués et, au pire, mineurs (champs électromagnétiques, antennes et téléphones portables), arrêt d'actions utiles en raison de risques putatifs (l'arrêt de l'usage du DDT contre les moustiques a eu un effet défavorable sur le paludisme ; l'arrêt de la vaccination hépatite B en raison du risque hypothétique de sclérose en plaque causera une augmentation notable des décès par l'hépatite B), actions très coûteuses contre des risques relativement faibles.

En outre, le PP peut induire des comportements non conformes à l'intérêt général si les «décideurs», pour ne pas s'exposer à des sanctions pour insuffisance de précaution, prennent des mesures excessives et coûteuses (dioxine). La volonté de tenir compte de l'acceptabilité d'une innovation peut susciter des tentatives de manipulation de l'opinion (campagnes de désinformation) afin de majorer la perception de certains risques (on l'a vu pour énergie nucléaire et Tchernobyl).

Certains de ces risques peuvent être réduits par une expertise approfondie à l'échelle nationale et internationale et des campagnes d'informations, mais celles‑ci sont difficiles et coûteuses. En fait, un effort permanent d'information et d'éducation serait nécessaire dans les sociétés dont l'existence repose entièrement sur la science et la technologie et où moins de 10 % des citoyens ont reçu la formation qui permet de suivre les progrès dans ces domaines.

Il faudrait, de plus, que les définitions du PP ne donnent lieu à aucune ambiguïté. Nous en sommes actuellement loin et la mise en oeuvre de ce principe se heurte à des interprétations multiples et discordantes. Un rapport international sur ce sujet a été demandé par la Commission européenne à l'OMS et a déjà fait l'objet de réunions internationales. Le sujet parait si complexe que l'OMS n'envisage pas la remise du rapport définitif avant 2004.

Bref, les inconvénients du PP peuvent être limités par un effort juridique de grande envergure à l'échelle nationale, européenne et internationale, et l'existence d'une jurisprudence. Cela prend du temps, et une introduction dans la Constitution ou dans des lois textes organiques rigidifierait la situation, ce qui pourrait être grave pour la compétitivité de la France. Il conviendrait, au contraire, par une mise à l'épreuve expérimentale et pragmatique de durée suffisante, de rechercher comment on pourrait augmenter les bénéficies et diminuer les inconvénients du PP.

LAcadémie considère comme un préalable impératif une évaluation objective du principe de précaution, donc elle demande de surseoir à son introduction dans des textes à valeur constitutionnelle ou dans des fois organiques, qui ne devraient contenir que des dispositions pérennes.

Mais cette phase nécessaire d'évaluation ne doit pas faire obstacle à une prise en compte, dès maintenant, de la motivation légitime que traduit le principe de précaution, à savoir l'anticipation la plus large possible des risques, ceux qui sont identifiés et ceux qui sont encore putatifs. A l'égard de ces derniers doivent être mis sur pied des dispositifs de vigilance et de veille permettant le recueil continu, l'analyse et la prise en compte d'indicateurs et de signaux d'alerte. On peut considérer que ce devoir d'anticipation et de veille est le premier acquis à mettre au crédit du débat qu'a soulevé le principe de précaution. Il devrait être développé maintenant en associant le plus étroitement possible la classe politique, les experts juridiques et scientifiques et des représentants de la société civile. Un autre acquis est la transparence des processus d'expertise et de prises de décision.

Encore convient‑il de donner un cadre, une organisation et des moyens non seulement à ce débat mais de façon plus générale à la mise en oeuvre du développement durable qui devrait être précédé des bilans approfondis, de contacts européens et internationaux et accompagné par une réflexion sur la façon d'éviter de résoudre les conflits qui surgiront inévitablement. Ne pourrait‑on pas s'inspirer de ce qui a été fait il y a deux décennies lorsqu'on s'est aperçu de la gravité des problèmes posés par les innovations technologiques dans le domaine médical, notamment dans celui de la transplantation et de la procréation artificielle ? La volonté de débats publics préalables à des décisions législatives fut à l'origine de la création du Comité consultatif national d'éthique. Cette instance, bien que dénuée de tout pouvoir décisionnel, a fait par la suite la démonstration de son utilité. Elle a ouvert la voie à une prise en compte de la dimension éthique des problèmes médicaux. Dans le domaine plus difficile encore de protection de l'environnement et des intérêts des générations futures, de la poursuite du développement indispensable au progrès notamment dans les pays du tiers monde, et de façon plus générale la nécessité de l'innovation et de la recherche scientifique et technologique sans lesquels notre civilisation ne pourrait pas se maintenir, la création parait légitime d'un Haut Comité de l'environnement et du développement durable qui pourrait approfondir le bilan de la situation actuelle, examiner les actions à entreprendre, proposer des arbitrages entre les positions opposées et étudier les dispositions juridiques souhaitables et organiser le débat démocratique.

